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Politiques alimentaires:
un enjeu de santé publique

e système alimentaire mondial est en crise. Le développe­

ment considérable des techniques et du commerce au

cours de la seconde moitié du XXe siècle a permis de pro­

duire suffisamment d'aliments pour nourrir convenable-

ment, du moins en théorie, les 6 milliards d'habitants de la planète [1].Mais, malgré ce

succès, plus de 800 millions de personnes continuent à souffrir de la faim et de l'insé­

curité alimentaire, et des centaines de millions d'autres sont atteintes à des degrés

divers par des carences nutritionnelles spécifiques, en dépit des efforts visant à les

contrôler. Pourtant. la question de la faim dans le monde figure toujours en bonne place

sur l'agenda politique international des dernières décennies, Point d'orgue en 2000,le

Sommet du Millénaire des Nations-Unies a fait de l'éradication de la faim son premier

objectif de développement, reprenant le principal but du Sommet mondial de l'alimen­

tation de 1996 : réduire de moitié le nombre de sous-alimentés d'ici 2015 [21

Cependant, l'accent était mis moins sur le manque de nourriture que sur la

pauvreté et le manque de travaiL Très rapidement, les chercheurs de l'Ifpri 1

llnternationallood policyresearch institute.
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ont estimé que, si Les tendances actuelles se poursuivaient, ce but, pourtant jugé bien

modeste par Les organisations de La société civiLe, ne serait pas atteint avant 2050 [3]'

Dans Le même temps, Les projections démographiques du nombre de bouches à nour­

rir et La conscience de pLus en pLus aiguë des Limites du potentieL agricoLe permettaient

un retour en force des arguments néomaLthusiens pour justifier La généraLisation de

technoLogies nouveLLes, mais parfois drastiques, par exempLe Les modifications géné­

tiques mises en avant par Le Pnud 2 [4].

Le système aLimentaire mondiaL est aussi à un carrefour. Au moment où La terre n'a

jamais produit autant d'aLiments, Le modèLe productiviste qui a dominé ces cinquante

dernières années est radicaLement remis en cause: La durabiLité des systèmes de pro­

duction est questionnée, La quaLité sanitaire et nutritionnelle des aLiments fait L'objet

d'une crise de confiance sans précédent, au point qu'aux yeux de L'opinion pubLique

française et européenne Le risque sanitaire Lié à L'alimentation prend Le pas sur L'in­

certitude aLimentaire des pLus démunis de La pLanète, PLus Largement. Le système aLi­

mentaire est confronté, dans un contexte de mondiaLisation et d'urbanisation, à des

changements majeurs, à un rythme et à une échelle sans précédent: production d'aLi­

ments par ou avec des entreprises commerciaLes, remise en cause de la priorité

accordée aux cuLtures vivrières destinées à La production LocaLe et donc des agri­

cuLtures paysannes, industriaLisation de L'aLimentation avec des chaînes aLimentaires

de pLus en pLus Longues et compLexes, concentration des entreprises de L'agroaLimen­

taire, libéraLisation du commerce et globalisation des marchés, marketing des firmes

internationaLes, émergence des supermarchés dans Le monde en déveLoppement,

modifications des modes de vie et des goûts; Le tout entraînant un changement des

régimes aLimentaires et La montée rapide des maLadies chroniques Liées à L'aLimenta­

tion, dont L'obésité. révéLée par L'OMS, n'est que La partie La pLus visibLe,

La question aLimentaire mondiaLe s'est donc singuLièrement compLiquée et ces chan­

gements sont jusqu'à présent insuffisamment pris en compte par Les institutions et

Les poLitiques de déveLoppement. L'attention, très centrée sur La production agricoLe,

doit nécessairement se dépLacer vers La transformation, Le commerce et La distribu­

tion aLimentaires. IL ne s'agit pLus seulement d'assurer une production alimentaire

suffisante et de mettre en œuvre les politiques agricoles les plus efficaces possibles,

iL s'agit aussi de fournir des aLiments pLus sûrs, de garantir une meilleure accessibi­

lité des aliments à toutes les couches sociaLes en respectant l'indispensabLe diversité

culturelle et culinaire, de favoriser des conditions de production qui préservent un

environnement sain à court et à long terme, de prévenir les maladies liées à L'ali­

mentation et de promouvoir ainsi la santé et le bien-être des populations. En faire un

biLan compLet nécessiterait d'anaLyser tous ces aspects; nous n'en avons ni L'ambi-
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tion, ni la place dans le cadre de cet article. En revanche, nous avons choisi d'abor­

der cette question sous l'angle de la santé, et plus précisément des grands pro­

blèmes de santé publique liés à l'alimentation, parce que ces problèmes sont

d'excellents révélateurs de la crise et de bons indicateurs synthétiques des dysfonc­

tionnements du système alimentaire à tous les niveaux. Nous avons la conviction que

la prise en compte de la santé liée à l'alimentation [jusqu'ici très marginalisée dans

les politiques agricoles et alimentaires) est une des clés pour résoudre cette crise.

Faim, insécurité alimentaire et carences

5 oc ,,, BOO m'Won, d, pmonn" 'n 'n,,<u"" ,lim,,"".
./ 95 % appartiennent au monde en développement et la plupart

vivent dans des zones rurales. Si des progrès sensibles, mais inégalement répartis,

ont été accomplis depuis les années 1960, ils se sont fortement ralentis dans les

années 1990. Si l'on exclut la Chine, où la situation s'est beaucoup améliorée, le

nombre de personnes sous-alimentées a augmenté de 50 millions dans les autres

pays en développement /PEDJ entre 1990 et 2000, dont 30 millions pour la seule

Afrique subsaharienne [5]. les disponibilités alimentaires sur lesquelles sont basés

ces chiffres continuent à progresser dans toutes les régions du monde, mais surtout

en Asie de l'Est et en Chine. On projette ainsi une disponibilité énergétique moyenne

globale de 2 900 calories par personne et par jour en 2020 /contre 2700 en 19901.

l'Afrique resterait toutefois à 2300 calories, à peine au niveau du besoin moyen mini­

mum, ce qui signifie qu'une grande partie de la population souffrira encore de la faim

du fait des inégalités de répartition. Dans le même temps, 95 % de la croissance

démographique se fera au Sud, et l'Ifpri estime que la production des céréales devra

augmenter de 56 % d'ici 2050 et celle de viande de 90 % pour répondre à l'accroisse­

ment de la demande [3]. Ces projections s'inscrivent dans un contexte où les sys­

tèmes de production dans les pays du Sud ont à affronter de nouveaux défis :

changements climatiques, impact de la pandémie de Sida,

D'autres données, peut-être moins connues, révèlent l'ampleur et la diversité des

problèmes de santé publique liés à l'alimentation [1,6) : la malnutrition foetale

concerne 30 millions de bébés qui naissent avec un poids trop faible du fait de la mal­

nutrition de leur mère, soit 24 % des naissances annuelles dans les PED. Plus de

150 millions d'enfants de moins de 5 ans, mal nourris, sont atteints par un

retard de croissance et/ou une insuffisance de poids, soit 1 enfant sur 3 ;

la proportion d'enfants atteints a diminué partout, sauf en Afrique sub-

saharienne, et l'amélioration reste lente, les adultes des PED, en m
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particulier les femmes, sont près de 250 millions à souffrir d'un poids insuffisant à

cause d'une malnutrition. Deux milliards de personnes de tous âges sont touchés, à

des degrés divers, par ce qui a été qualifié au début des années 1990 de « faim

cachée », c'est-à-dire des carences en micronutriments tels que le fer,la vitamine A,

l'iode ou le zinc.

Le coût social et économique est énorme: la moitié des décès des enfants de moins

de 5 ans est due, chaque année, à une malnutrition associée à une maladie infec­

tieuse. Lanémie par carence en fer diminue les capacités d'apprentissage; la

carence en vitamine A est la première cause de cécité et augmente la mortalité des

jeunes enfants. Les personnes mal nourries ont moins de chances d'acquérir une

éducation de base, d'avoir des compétences sociales satisfaisantes, de contribuer au

bien-être de leur famille et au développement de leur communauté ou de leur pays.

Ce qui complique d'autant les efforts pour réduire la pauvreté, Enfin, ces problèmes

nutritionnels ayant tendance à se répercuter d'une génération à l'autre, leurs consé­

quences sont durables.

La causalité de ces malnutritions est complexe: les facteurs les plus divers s'entre­

mêlent, alimentaires et non alimentaires, politiques, économiques, sociaux, cultu­

rels, religieux ; chacun pouvant limiter l'utilisation des ressources à différents

niveaux. C'est l'environnement au sens large qui est concerné, le plus souvent sur

fond de pauvreté [7], Nous sommes ici loin du modèle classique d'intervention en

santé, reposant sur le lien entre une cause unique et une maladie.

L:émergence de maladies chroniques

l.'émergence des maladies chroniques liées à l'alimentation

- obésité, diabète non insulino-dépendant, maladies cardio­

,:, ""ut.;",. "rt.i", """c; - d~ieot u' ,uj" d, pœ.o,"p.·
tion majeure dans beaucoup de sociétés en développement; 300 millions d'adultes

sont d'ores et déjà obèses et près d'un milliard seraient en surpoids [8]. Lobésité

infantile progresse dans de nombreux pays. Une véritable épidémie de maladies qui

conduisent à une morbidité accrue et coûteuse, et à une surmortalité précoce à l'âge

adulte, s'amorce pour les prochaines décennies dans l'ensemble du monde.

Cette transition alimentaire et nutritionnelle a touché en premier lieu un certain

nombre de pays émergents, à ressources importantes et aux économies relative­

ment bien intégrées dans les réseaux internationaux, Progressivement, le phéno­

mène s'est propagé à des pays à moyens ou faibles revenus, mais à croissance

rapide, et même aux sociétés urbaines de pays pauvres (9). Plus qu'un simple pas-
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sage des malnutritions par carence aux maladies chroniques, il s'agit d'un cumul, au

moins momentané, de ces deux types de pathologies, Ainsi, dans les PED, la mai­

greur et l'obésité touchent simultanément la population adulte en grand nombre,

Dans certains pays émergents, à revenus intermédiaires, comme la Chine ou le

Brésil, ces maladies dominent déjà les carences alimentaires, sans que celles-ci

aient pour autant disparu, Cette épidémie peut s'expliquer par une augmentation des

facteurs de risque de ces maladies, elle-même provoquée par des déterminants à

effet cumulatif tout au long de la vie, au premier rang desquels l'alimentation au quo­

tidien, Le trait le plus significatif des changements alimentaires est l'adoption de

régimes déséquilibrés sur le plan de la qualité nutritionnelle, trop riches en calories

et avec une proportion trop élevée de graisses saturées, de sucre, de sel, et insuffi­

sante en céréales non raffinées, fibres, fruits et légumes [1 Dl. Dans le même temps,

des modes de vie plus sédentaires diminuent les besoins énergétiques en deçà des

apports consommés,

Cette évolution trouve sa source dans un contexte marqué par les changements évo­

qués plus haut: changement technique avec l'industrialisation des systèmes ali­

mentaires ; changement social avec l'urbanisation massive des populations au Sud;

changement démographique avec le vieillissement de ces populations,

L:industrialisation des systèmes alimentaires et l'urbanisation transforment profon­

dément la manière avec laquelle les aliments sont produits et consommés. Elles

modifient les pratiques alimentaires induisant une plus grande dépendance à l'égard

d'aliments produits par d'autres, un accroissement de la consommation hors domi­

cile de produits souvent gras et sucrés, une augmêntation de la consommation d'ali­

ments manufacturés, énergétiques mais à faible densité nutritionnelle, et de produits

animaux. Elles changent aussi les préférences et les goûts, Elles posent des ques­

tions aussi bien sur le plan de leurs conséquences sur la santé humaine que sur le

plan de l'environnement. Elles posent aussi la question du contrôle de la qualité de

l'alimentation: qui contrôle réellement cette qualité et quel contrôle peuvent avoir les

gens sur leur propre alimentation?

Si ces transitions ne sont pas nouvelles dans l'histoire des sociétés, elles paraissent

se produire de plus en plus rapidement dans des conditions très différentes de celles

qu'ont connues les pays industrialisés, notamment une pauvreté persistante et une

urbanisation qui n'est pas toujours en rapport avec la croissance économique [11].

Au cours des dernières années, l'échelle et la vitesse de ces changements semblent

avoir été amplifiées par la restructuration néolibérale globale, connue sous le

nom de mondialisation.

Enfin, on sait maintenant que la malnutrition pendant la vie fœtale et la

petite enfance multiplie les risques de développer ces maladies à l'âge

adulte, Il est donc fondamental que les efforts pour prévenir les Il
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maladies chroniques ne remettent pas en cause ceux qui sont faits pour lutter contre

la faim et les malnutritions. Ceci d'autant plus qu'on vient de découvrir, dans plu­

sieurs pays du Sud, la coexistence de problèmes de sous-alimentation et de surali­

mentation au sein de la même famille, par eKemple un retard de croissance chez un

jeune enfant et un surpoids chez sa mère. Or, jusqu'à présent, ces problèmes sont

plutôt abordés séparément.

Nouveaux modèles, nouvelles politiques alimentaires

'est donc plus de la moitié de la population qui est atteinte par

une forme ou une autre de maLnutrition - sous-alimentation,

suralimentation, déséquilibres par carences ou par excès -, traduction directe d'un

désordre alimentaire planétaire aux multiples facettes [12]. Face à ce désordre, la

modestie scientifique est plus que jamais nécessaire, toutes les projections tant mal­

thusiennes qu'antimalthusiennes s'étant révélées inexactes. Mais l'idée s'impose

qu'il va falloir réajuster les programmes conduits jusqu'à présent, et notamment

aller vers des approches intégrées, alors que Les différents aspects du système ali­

mentaire sont le plus souvent étudiés de manière isolée et font L'objet de poLitiques

distinctes, Certains pensent que le recul de La faim pourra être obtenu par des inves­

tissements accrus dans la recherche agricole, les infrastructures rurales, les res­

sources en eau, mais aussi dans la santé, l'éducation, la nutrition et des

changements dans les pratiques agricoles, cela sans véritablement remettre en

cause les fondements des politiques actuelles [3], Lors du Sommet mondial de

l'Alimentation 12002\ « 5 ans après », le mouvement Via Campesina a proposé le

concept de souveraineté alimentaire comme alternative au néolibéralisme, la prio­

rité étant redonnée à la production locale, au droit des paysans à produire, au droit

des consommateurs à choisir leurs aliments et au droit des États à se protéger des

importations agricoles et alimentaires à bas prix, La reconnaissance du droit à l'ali­

mentation par le Sommet mondial et l'élaboration de directives volontaires offrent de

ce point de vue quelques espoirs. D'autres plaident pour de nouvelles approches des

enjeux aLimentaires:

• mise en œuvre de politiques alimentaires prenant en compte les réalités nouvelles,

et visant à répondre aux probLèmes de santé Liés à l'alimentation [7,13] ;

• changement radicaL de La manière avec Laquelle le monde produit ses aliments et

se nourrit [14]. Tim Lang considère ainsi que seuLe une approche écologique de l'aLi­

mentation et de la santé publique, liant étroitement santé humaine et santé de l'en­

vironnement, est capable de sécuriser à long terme la production et la distribution
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alimentaire tout en restaurant la confiance des consommateurs. Cela suppose un

changement des priorités tout au long de la chaîne alimentaire. Des atouts existent,

comme la me~leure compréhension et la prise de conscience des relations entre ali­

mentation et santé; ou encore l'ébauche de nouveaux modèles tels que celui de la

région européenne de l'OMS qui repose sur trois piliers: sécurité sanitaire des ali­

ments, approvisionnement alimentaire durable, nutrition. Un modèle qui commence

à être admis et qui doit être complété. Reste que les règles et pratiques dominantes

(ajustements structurels, règles de l'OMCI. qui ne sont déjà pas favorables aux régu­

lations, ne prêtent guère à l'optimisme. La question se pose donc de savoir quels

seront les leviers pour la mise en œuvre de ces nouvelles politiques indispensables:

actions d'organisations internationales? Pression des opinions publiques sou­

cieuses de leur santé et de l'état de la planète? À moins qu'il ne faille attendre de

nouvelles crises environnementales ou sanitaires.•
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